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Septième session de l’instance permanente 21 avril au 2mai 2008 

Déclaration de la Coordination Autochtone Francophone – 24 avril 2008 

Présentée par Mohamed Handaine, président de la CAF 

Point 7 de l’ordre du jour : Débat sur les langues autochtones 

 

Madame la Présidente, 

La Coordination autochtone francophone tient à remercier l’Instance 

Permanente pour la mise à disposition d’un plus grand nombre de documents de 

travail en langue française. Cependant, nous souhaitons que la totalité des 

documents soient fournis en français pour faciliter la communication entre les 

instances onusiennes et les peuples autochtones francophones.  

Nous sollicitons de votre part une action pour que les événements parallèles 

bénéficient également d’une interprétation en langue française afin que les 

autochtones francophones n’en soient pas exclus. 

Nous tenons à saluer les experts qui ont préparé le rapport sur les langues 

autochtones. 

Alors que 2008  a été décrétée « Année internationale des Langues », les 

menaces qui pèsent sur les langues autochtones dans le monde francophone ne 

cessent de s’accroître en raison : 

• de la migration des autochtones vers les grandes villes,  
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• du manque de support scolaire,  

•  la détérioration de leurs conditions de vie, et des effets de la 

mondialisation.   

En dépit de l’adoption de textes internationaux et parfois nationaux sur la 

reconnaissance de ces langues, on constate que, dans la pratique, les dispositions 

d’application ne sont pas mises en œuvre. Alors que la ville concentre la plupart 

des medias audiovisuels et écrits, les autochtones se retrouvent confrontés à des 

situations de marginalisation aggravées par le fait de ne pas voir leurs langues 

reconnues ni appréciées par la société dominante. Les média officiels et les 

programmes scolaires ignorent trop souvent ces langues.  

 La vie en milieu pluriculturel urbain s’accompagne de la perte de la langue et 

des savoirs associés. Les nouvelles technologies de l’information permettraient 

de valoriser la dimension orale des savoirs et la sauvegarde de l’écrit (par 

exemple usage informatique de caractères particuliers ) mais la dévalorisation 

des cultures autochtones renforce chez les jeunes la perte des valeurs et des 

connaissances ancestrales. 

En Afrique du Nord,  tout en saluant les efforts accomplis depuis la création des 

Instituts de la langue amazighe au Maroc et en Algérie, le mouvement culturel 

amazigh demande la reconnaissance d’un statut officiel pour la langue 

tamazight, à l’égal de la langue arabe. 

Dans la région du Sahel, la transmission du tamachekt est mise en danger par  

- la marginalisation et l’insécurité vécue par le peuple touareg,  

- par l’inadéquation des systèmes d’enseignement à leur mode de vie,  

- et par la non accessibilité aux media nationaux en langue tamachek.  
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Le soutien des Etats à l’enseignement qui existe pour les langues française ou 

arabe devrait être étendu à la langue tamashek.  

Au sub-Sahel, les usages de la langue peule m’bororo doivent être valorisés 

auprès des jeunes. 

En Afrique Centrale, les langues parlées par les Batwa, Bakoya, Baka, 

Babongo souffrent des différentes formes de discrimination que vivent les 

autochtones. Très peu d’enfants suivent un cursus scolaire et leurs manières de 

parler sont stigmatisées au Burundi et au Rwanda.  

Il est urgent que les Etats de la région s’engagent dans des politiques actives de 

promotion de l’éducation et de respect des peuples pygmées.  

En Kanaky-Nouvelle Calédonie, l’accord de Nouméa signé en 1998, a reconnu 

aux  langues kanak le statut de langues d’enseignement au même titre que la 

langue française. Mais il a fallu près de dix ans de lutte administrative menée 

par le Sénat coutumier pour que soit créée l’Académie des Langues Kanak 

chargée de les  promouvoir. En dépit de ces avancées, plusieurs langues kanak 

ont déjà disparues : les autres voient leur enseignement contesté par les partis 

politiques favorables au maintien de la Nouvelle-Calédonie dans la France. 

En Polynésie française, 80 %  des adultes parlent une langue ma’ohi mais les 

jeunes de moins de vingt-cinq ans perdent les valeurs de la tradition orale. S’il 

existe une Académie tahitienne vouée à la conservation et à la promotion de la 

langue, les moyens ne sont pas suffisants pour assurer la transmission des 

valeurs de l’oralité auprès des jeunes. 

Au Québec (Canada), et en Guyane française, les langues autochtones sont 

préservées dans les communautés éloignées mais leur transmission n’est pas 
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assurée dans le cadre urbain qui devient celui d’un nombre croissant 

d’autochtones.  

Au Canada, les politiques officielles de multiculturalisme et multilinguisme 

concernent peu les langues autochtones en milieu urbain. Le développement des 

Centres d’amitié autochtones devrait être renforcé dans leur rôle de médiation 

avec les communautés d’origine. 

La CAF demande d’établir des mécanismes de définition des contenus 

d’enseignement, et des systèmes de médiation, adaptés aux besoins des 

communautés autochtones. Il faut s’assurer que le lien inter-générationnel ne 

soit pas coupé afin de préserver la continuité culturelle et linguistique et que les 

jeunes maîtrisent un réel multilinguisme.  

La transmission des savoirs et langues autochtones doit être assurée par toutes 

les formes traditionnellement pratiquées y compris l’expression corporelle, 

théâtre et danse. 

 

Recommandations 

La CAF sollicite l’Instance permanente pour qu’elle demande au Conseil 

Economique et Social d’intervenir afin que les Etats : 

1. mettent en application la déclaration sur les droits des peuples autochtones 

et la fassent traduire en langues autochtones  

2. prennent les mesures nécessaires pour promouvoir les droits linguistiques 

des peuples autochtones francophones et veillent à ce que les mesures 

législatives concernant leurs langues soient appliquées, en particulier leur 
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enseignement depuis la maternelle jusqu’à l’université ; et qu’ils assurent 

la formation des maîtres en langue autochtone. 

3. soutiennent l’usage des langues autochtones dans les media des pays 

francophones afin qu’ils reflètent la richesse et la variété de ce patrimoine 

linguistique. 


